COMPTE-RENDU DE LA REUNION
DU VENDREDI 04 DECEMBRE 2020
(- AMENAGEMENT FONCIER (Délibérations : Bourse aux arbres – Impact environnement – Maîtrise d’ouvrage travaux connexes – Approbation du nouveau plan de voirie 
Délibération Bourses aux arbres :
Monsieur le Maire explique au Conseil municipal la nécessité d’attribuer à un bureau compétent le dispositif de « Bourse aux arbres » dans le cadre de l’Aménagement foncier agricole et forestier en cours de réalisation sur la commune.  Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la procédure de la « bourse aux arbres » peut bénéficier d’une subvention du Conseil départemental à hauteur de 70% des frais d’animation de la procédure.
Il a été procédé à un appel à concurrence auprès des 3 bureaux d’études suivants :
· Mission Haies Auvergne - Union Régional des Forêts d’Auvergne – 10, allée des Eaux et Forêts - 63370 LEMPDES

· Cabinet GEOVAL – 3, rue Lamourdedieu -  63500 ISSOIRE

· Cabinet BISIO & ASSOCIES – 33, avenue de l’Europe - 63110 BEAUMONT
Un courrier avec la notice explicative ont été transmis aux trois prestataires susmentionnés.
Avis favorable pour la Bourse aux arbres, par contre le Conseil Municipal ne délibérera que lorsque le cabinet 
retenu aura été sélectionné, à l’issue de l’appel d’offres,  pour la réalisation du dispositif « Bourse aux arbres ».
Délibération impact environnementale :

La commission communale d’aménagement foncier de Condat-en-Combraille a validé, lors de sa réunion du 16 novembre 2020 le projet d’aménagement foncier agricole et forestier de la commune de Condat-en-Combraille avec extension sur les communes de La Celle-d’Auvergne, Le Montel-de-Gelat, Saint-Avit, Saint-Etienne-des-Champs et Tralaigues. 

Ce projet d’aménagement foncier agricole et forestier doit être soumis à évaluation environnementale au titre de l’article L 122-1 du Code de l’environnement, le dossier comprenant l’étude d’impact du projet d’aménagement a été transmis pour avis à notre collectivité.

Dans ces conditions et au vu des principaux éléments du dossier, le Conseil Municipal émet un avis favorable, à l’unanimité. (11 voix pour). De ne pas formuler d’observations particulières sur le projet précité.
Délibération Maîtrise d’ouvrages des travaux connexes et approbation du plan de voirie :

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de l’opération d’aménagement foncier agricole et forestier de la commune de Condat-en-Combraille, la commission communale de Condat-en-Combraille a adopté le projet d’aménagement foncier et le programme de travaux connexes.

Monsieur le Maire présente les modifications de la voirie représentées sur un plan telles que proposées par la commission communale d’aménagement foncier (élargissement – travaux – suppression – déclassement etc….).

Il précise que, le Conseil municipal doit, conformément aux dispositions de l’article L. 121-17 du Code rural, indiquer s’il approuve le projet de modifications à apporter au réseau de voirie communale et des chemins ruraux proposé. 

Le Conseil doit, également, conformément aux dispositions de l’article L.133-2 du Code rural, indiquer s’il entend assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux connexes à l’aménagement foncier agricole et forestier décidés par la commission communale d’aménagement foncier.

Monsieur le Maire communique au Conseil municipal l’estimation du coût total des travaux pour la commune de Condat-en Combraille, qui s’élève à 881 189 € HT. Les travaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la commune pourront bénéficier d’une subvention du Conseil départemental à hauteur de 200€ par hectare compris dans le périmètre de l’aménagement dans la limite de 70% de la dépense hors taxe des travaux. Compte tenu de la subvention attendue du Conseil départemental, le reste à charge estimé pour la commune s’élève à 331 589 € HT.

Monsieur le Maire propose d’assurer la maîtrise d’ouvrage de tous les travaux connexes tels que définis par la commission communale d’aménagement foncier. Le Conseil Municipal doit émettre un avis sur la maîtrise d’œuvre ainsi que sur les modalités de financement sur la base des estimations données.
Avis favorable du Conseil pour prendre la Maîtrise d’ouvrages de ces travaux connexes (11 voix pour) ;

Avis favorable du Conseil pour la modification concernant le plan de voirie qui est adopté à l’unanimité (11 voix pour).

( - MOTION POUR UNE GESTION PERMETTANT L’ACCROISSEMENT DE LA DISPONIBILITE DE LA RESSOURCE EN EAU SUR LE BASSIN LOIRE BRETAGNE, DANS SA PARTIE LOIRE AMONT
Les élus du bassin de Loire Bretagne, dans sa partie Loire Amont demandent à l’Agence de l’Eau en charge de la révision du SDAGE Loire-Bretagne :

· d’incorporer un axe en faveur du développement du stockage de l’eau, sous toutes ses formes, afin d’accroître sa disponibilité, assorti d’une levée de toutes les contraintes sur le plafonnement des usages de l’amont par rapport au SDAGE précédent. Cet axe est essentiel pour garantir à moyen et long terme le développement économique et social des territoires ruraux de l’amont du bassin.
· d’affirmer la solidarité amont-aval afin de prendre en considération le rôle essentiel joué par l’amont dans le maintien de la qualité des eaux aquatiques et les contraintes endossées pour cela.
· d’ouvrir une réflexion sur les besoins, les priorités et la répartition juste de l’eau à l’échelle du grand bassin Loire-Bretagne, seule méthode pour définir les débits devant être mis à disposition des territoires de l’aval.

· Au gouvernement, par sa représentation au Comité de Bassin par son administration, de mettre en application de la politique ci-dessus énoncée et sa traduction réglementaire dans le futur SDAGE.

· Au gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat, de modifier les lois et règlements en faveur du stockage de l’eau et de la prise en compte du rôle essentiel des territoires de l’amont pour le bon fonctionnement hydrique du bassin (qualité et quantité).

· Aux instituts de recherche, de travailler à une meilleure efficience des usages de l’eau dans le but d’une économie de la ressource.
Avis favorable du Conseil Municipal pour prendre cette motion.
( - LETTRE CARDINAUX - Jeangouloux
Monsieur et Madame CARDINAUX Daniel ont fait un courrier à la Mairie pour demander l’installation de ralentisseurs dans le village car les véhicules qui passent circulent trop rapidement.
(-  DEPLACEMENT VC N° 15 – SCIERIE DE VILLEVIEILLE
Monsieur Julien DUBOT a rencontré Alain et Pascal, car il souhaite agrandir et rénover la scierie de villevieille et voudrait également faire déplacer la VC N° 15. Il souhaite également une participation de la commune pour la création de la nouvelle VC dans la scierie (longueur environ 120 m).
Julien demande à ce que la commune paye la partie revêtement et que la Société prendrait à sa charge la partie empierrement.

Après discussion, le Conseil Municipal émets un avis favorable à la prise en charge du revêtement sachant qu’on ne peut que se féliciter d’avoir une entreprise existante qui s’agrandit sur la commune.
(- QUESTIONS DIVERSES
* Ecole :
Sabrina MICOLLIER- Directrice de l’école a demandé à REFLEX INFORMATIQUE s’il était envisageable d’installer Windows 10 sur les ordinateurs portables de l’école afin de pouvoir utiliser de nouvelles applications pour les élèves. REFLEX a répondu que compte-tenu de l’ancienneté des portables cela reviendrait plus cher que ce que valent les ordinateurs. 

Les institutrices souhaiteraient donc acheter des tablettes afin de remplacer les ordinateurs devenue obsolètes et sollicitent la Mairie pour ces acquisitions. Avis favorable du Conseil pour l’achat de deux ou trois tablettes pour l’école, compte-tenu du fait que le budget qui leur a été attribué en 2020 n’a pas été atteint.

Lors de l’intervention de BROUSSE pour changer le pot de combustion de la chaudière, Alain lui a demandé de faire un devis pour l’installation d’un chauffe-eau dans la cour de l’école. Le montant de ce devis pour un chauffe-eau 50 litres s’élève à la somme de 873,36 € HT soit 1048,03 € TTC. En effet, un chauffe-eau 30 L comme prévue initialement risque d’être un peu juste au niveau capacité.

Un lave-main supplémentaire sera également installé en même temps. Le montant du devis de BROUSSE s’élève à la somme de 488,94 € soit 586,73 € TTC. 

Avis favorable du Conseil pour installer un chauffe-eau et un lave-main dans la cour de l’école.

Il faut également prévoir le changement du circulateur de la chaudière de l’école qui est hors service. 
*Redevance d’occupation du domaine public  par ORANGE.
Pour l’année 2020, le détail est le suivant :


Artères aériennes :

14,639 km x 40,56 € = 
593,76 €


Artères souterraines :
11,39 km x 30,42 €  =
346,48 €


Emprise au sol :

         1 m² x 20,28 € = 
  20,28 €










-----------






TOTAL


960,52 €

Avis Favorable du conseil pour  l’encaissement de cette redevance d’occupation du domaine public par ORANGE, pour l’année 2020, d’un montant de 960,52 €.
*Facturation élèves communes extérieures : Saint-Etienne-des-Champs et Combrailles :
FACTURATION SAINT-ETIENNE DES CHAMPS

2 élèves : 

	
	MONTANT

	FOURNTIURES SCOLAIRES
	3725,43  € / 29 élèves = 128,46 €
	128,46 € X 2 élèves = 256,92 €

	PISCINE
	Piscine de septembre à Décembre

693,90 €/29 élèves = 23,93 €/élève
	23,93 €  x 2 élèves =  47,86 €

	TOTAL
	304,78 €


FACTURATION COMBRAILLES

2 élèves : 

	
	MONTANT

	FOURNTIURES SCOLAIRES
	3725,43  € / 29 élèves = 128,46 €
	128,46 € X 2 élèves = 256,92 €

	PISCINE
	Piscine de septembre à Décembre

693,90 €/29 élèves = 23,93 €/élève
	23,93 €  x 2 élèves =  47,86 €

	TOTAL
	304,78 €


Avis Favorable du conseil pour  l’encaissement de ces participations de Saint-Etienne-des-Champs et de Combrailles.
[image: image1][image: image2][image: image3][image: image4][image: image5][image: image6]
